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Par Béchir Chebbah*

Quelle décision prendre cette année pour 
un médecin libéral ? Suite à notre article 
publié le 4 février en rubrique Gestion 
(page 47) (« Conserver encore ou quitter 
dès maintenant votre AGA ? »), nous avons 
reçu ce point de vue du président de 
l’UNASA, la principale fédération d’AGA.

S i la question est légitime, du moins pour 
les seuls médecins conventionnés sec-
teur I, plusieurs raisons militent pour le 

maintien de l’adhésion à une Association de 
gestion agréée (AGA).
Les services rendus par l’AGA ne se limitent 
pas à la non-majoration, mais couvrent de 
nombreux autres services inclus dans la co-
tisation : des formations, de l’information, 
des statistiques professionnelles, un dossier 
d’analyse économique, l’accompagnement 
en matière de 2035 pour les médecins non ac-
compagnés par un expert-comptable…
Dans la plupart des cas, la cotisation de 2022 a 
déjà été appelée et souvent payée. Son mon-
tant est modeste, et si l’on tient compte de sa 
déduction au niveau du résultat � scal et de 
la base des cotisations sociales, son coût net 
annuel est souvent inférieur à 100 €…
Les médecins adhérents qui vont faire l’ob-
jet par leur AGA d’un examen périodique de 
sincérité en 2022 (sur les revenus de 2021), 
peuvent demander le remplacement de l’EPS 
par un examen de conformité � scale (ECF), 
nouveau dispositif mis en place par la DGFIP 
pour asseoir la relation de con� ance entre 
la DGFIP et les professionnels, réduisant le 
risque de contrôle � scal et permettant la sup-
pression des pénalités et intérêts de retard en 
cas de recti� cations ultérieures de bonne foi.

En outre, s’agissant d’une année électorale, il 
est di�  cile d’anticiper les règles � scales appli-
cables aux revenus de 2022 : des nouveaux 
dispositifs peuvent être mis en place au cours 
de l’été ou à la � n de l’année en fonction de la 
majorité gouvernementale.

Des obligations comptables à intégrer
À savoir également : le fait de démissionner 
d’un OGA ne va pas entraîner une simpli� ca-
tion excessive des obligations comptables et 
� scales, même s’ils peuvent béné� cier d’un 
allégement apparent de celles-ci. Car les mé-
decins conventionnés soumis au régime de la 
déclaration contrôlée sont tenus aux mêmes 
obligations comptables que les autres contri-
buables exerçant une profession non com-
merciale, à savoir la tenue d’un livre-journal. 
En e� et, s’il est admis que pour les médecins 
conventionnés secteur I, le livre-journal soit 
constitué, pour la partie de l’activité couverte 
par cette convention, par les relevés SNIR, 
cette disposition ne s’applique, selon l’admi-

nistration � scale (BOFIP) « qu’aux médecins 
respectant scrupuleusement l’obligation d’ins-
crire sur les feuilles de maladie les honoraires 
qu’ils ont e� ectivement reçus de leurs clients. 
Ainsi, le praticien, qui n’indique pas le mon-
tant précis de ses honoraires sur les feuilles de 
maladie qu’il délivre à ses patients, se place de 
lui-même en dehors du champ d’application de 
la mesure de tempérament. Le service est alors 
fondé à lui demander de se conformer stricte-
ment aux obligations de droit commun. »
Par ailleurs selon le même BOFIP, « cette dis-
pense ne s’applique qu’à la comptabilisation des 
recettes correspondant à la partie de l’activité 
couverte par la convention. Aussi, les intéres-
sés doivent-ils être en mesure de produire un 
livre-journal, servi au jour le jour et présentant 
le détail de leurs recettes a� érentes à la partie de 
leur activité non couverte par la convention. »
De surcroît, cette simpli� cation apparente, a, 
selon la DGFIP, « pour seul objet d’alléger les 
obligations comptables des intéressés et ne dé-
roge pas à la règle posée par l’article 93 du CGI 
selon laquelle le béné� ce imposable comprend 
toutes les recettes e� ectivement perçues par les 
contribuables au cours de l’année d’imposition, 
quel que soit leur mode de comptabilisation 
et quelle que soit la date des actes dont elles 
constituent la rémunération. »
En� n, le Conseil d’État a jugé à plusieurs re-
prises que l’administration est en droit de 
recti� er les déclarations si les recettes réelle-
ment encaissées sont di� érentes des SNIR.
Le seul avantage de la non-adhésion à l’AGA 
pourrait être le béné� ce de la déduction du 
Groupe III, qui comprend une partie selon un 
barème, avec un plafond de 3 050 € par an, et 
de 3 % sur les honoraires conventionnels, en 
sachant que pour 2022 le résultat ainsi obte-
nu sera majoré de 10 %.
La simulation faite sur la base des moyennes 
de recettes et de béné� ce des médecins géné-
ralistes (source statistiques UNASA – revenus 
2020) donne ce qui suit (tableau ci-contre): 
Ainsi on constate que seuls les médecins 
réalisant des recettes proches de 70 000 € 
peuvent béné� cier d’un avantage � nancier, 
mais perdent la réduction d’impôt de 915 € par 
an, alors que pour la plupart le fait de quitter 
son AGA entraînera un surcoût d’imposition.
En conclusion et pour répondre à la question 
posée, j’estime qu’il faut maintenir l’adhésion 
à son AGA même pour les médecins conven-
tionnés secteur I., sauf cas particuliers.

Huit bonnes raisons de rester � dèle à son AGA

À vous de le dire 
Tribune

Médecins généralistes CS1 1 Q 2 Q 3 Q 4 Q

Recettes déclarées 71 238 121 152 160 411 249 957
Charges déduites 31 967 51 943 65 964 93 815

Résultat imposable (AGA) 39 271 69 209 94 447 156 142

Groupe III - Barème 3 050 3 050 3 050 3 050
Groupe III % 1 923 3 271 4 331 6 749
Résultat (après abattement GIII) 34 298 62 888 87 066 146 343
Majoration  10% 3 430 6 289 8 707 14 634
Résultat imposable majoré (non AGA) 37 727 69 177 95 772 160 977
Ecart (AGA- NON AGA) 1 544 32 -1 325 -4 835 * Président de l’UNASA (Union 

nationale des associations agréées)
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